FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour trimestriel
	Période couvert (Trimestre)
	Janvier-Mars 2011

	Numéro du projet et le titre du projet
	PBF/COM/D-2 : Promotion et accompagnement des initiatives de consolidation des acquis éducatifs au profit des jeunes exposés ou en situation de précarité    

	Agence bénéficière:  
	UNICEF

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences NU, Organisations de la Société Civile)
	· Ministère de l’Education Nationale, de la Recherche, de la Culture et des arts,
· Commissariats en charge de l’éducation dans les iles autonomes,  

· Organisation pour la Cohésion du Droit et du Développement (OCD), 
· FAWECOM,
· Solidarité, Action et Développement (SAD), Anjouan,
· Mouvement Associatif pour l’Education et l’Egalité de Chance (MAEECHA),
· Association pour la réhabilitation des enfants en difficultés scolaires (AREDS),
· Collaboration Action Pérennisation (CAP) Anjouan et
· Fédération des Associations pour le Développement Economique et Social de l’Ile de Mohéli(FADESIM)

	Date d’approbation par le Comité de Pilotage:
	Mars 2010

	Budget total alloué
	350 000 US$ (y compris les couts administratif) 

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	287,110.00 US$
	% de fonds engagés/ budget total alloué:
	82%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	279,811.66 US$
	% de fonds dépensés/ budget total alloué:
	80%

	Date de clôture prévue: 
	Mai 2012
	Retard éventuel (mois):
	



 Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 
2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
	Objectif global (Effet global) par rapport aux indicateurs de résultats:
	Réalisations accomplies par rapport aux résultats attendus:
	Contraintes par rapport aux  résultats attendus et à l’objectif global du projet

	Objectif ou Effet global : 
Promouvoir et accompagner des initiatives de consolidation des acquis éducatifs au profit des jeunes exposés ou en situation de précarité.
	Résultat attendu 1 : 
16000 jeunes exposés ou déscolarisés sont encadrés pour leur inscription à l’école
Réalisations accomplies : Au cours de la période allant de janvier-Juin 2011, aucune activité de mise en œuvre qui est prévue par le plan de travail du projet parce que les activités qui restent seront réalisées au cours de la période de vacances scolaires entre juillet –septembre 2011. Donc, comme il n’y a pas eu des nouvelles activités depuis fin 2010, le présent rapport relate des réalisations qui datent du trimestre Octobre-Décembre 2010.
· Un programme alternatif de soutien scolaires des jeunes au niveau de la classe de CM2 est élaboré et disponible. 
· Les sites cibles (écoles, foyers communautaires, etc.) sont identifiés.
· Le recensement des élèves est fait et les formateurs-encadreurs sont formés
· Une sensibilisation des communautés et des parents ont permis d’augmenter leur participations effectives dans la résolution des problèmes rencontrées par sur le terrain. 
· Les cours de soutien ont lieu dans les trois iles pour une durée de 12 semaines : plus de 4000 enfants ont été encadré à Anjouan, 900 enfants à Mohéli et 2000 enfants à Ngazidja. Suivant la stratégie retenue pour les cours de soutiens, la tranche d’âgé a plus ou moins variée entre 11 et 14 ans non scolarisés et déscolarisées. 
	Contrainte(s) : 
· Le démarrage des activités a coïncidé avec la période des examens nationaux qui impliquaient tous les principaux acteurs du projet.
· Certaines ONGs retenues n’avaient au départ une existence officielle au niveau de l’UNICEF.
· La rentrée scolaire 2010/2011 a aussi perturbé le ciblage des enfants et des disponibilités des écoles, dans les trois iles pour l’organisation des cours.    

· La livraison des kits scolaires est effectuée de manière segmentée et en retard.  

Solution(s) Proposée(s) :  
· La stratégie pour la tenue des cours a changé selon les iles : - L’approche retenue à Anjouan est de se focaliser sur la réinsertion des enfants déscolarisés dans les classes de CM2 et l’accompagnement des enfants en milieu scolaire. - A Ngazidja, l’option retenue est le travail avec les communes et les associations locales qui ont disposé des locaux communautaires (foyers culturels, maisons individuels, etc.) pour servir des sites. A Mohéli, les cours de soutien ont lieu dans les week-ends dans les écoles primaires publiques ciblant des enfants déscolarisés et même non scolarisés. 

	Indicateurs de résultats :
	
	

	· Nombre de jeunes exposés ou déscolarisés qui sont encadrés pour leur inscription à l’école
	
	


	· Nombre de groupements de jeunes filles qui suivent des programmes d’alphabétisation, éducation à la vie familiale et autres compétences liées à la vie courante

· % des jeunes déscolarisés insérés dans la vie professionnelle


	Résultat attendu 2 : 

30 groupements de 10 à 15 jeunes filles en situation de travail suivent des programmes d`alphabétisation fonctionnelle, d’éducation à la vie familiale et d’autres compétences liées à la vie courante.
Réalisations accomplies :

· Programme d’alphabétisation des jeunes élaboré et disponible. 
· Mise en place de 4 groupements pilotes, avec l'aide des Conseils d'école et Associations de quartier, considérée comme des classes d'alphabétisation dont:
- 2 de niveau I à Mirontsy et Chiwé,
- 2 de niveau II à Mirontsy et Chitsangani (SOS)
· Remise des matériels de couture 
(machines et fournitures) aux classes de niveau II.
· Démarrage des cours. Pour le niveau 1  (Calcul : surtout les chiffres et les opérations d’addition et de soustraction. - Lecture et écriture : afin de pouvoir élaborer un système de communication. - Education familiale et à la vie courante : par des causeries). Pour le Niveau 2 (Calcul : - addition, soustraction, multiplication, division et prix d’achat, de vente, bénéfice, perte, tableau de commande...Etc. - Lecture et écriture : en langue nationale et français. - Education à la vie familiale et à la vie courante : par des causeries. - Formation spécialisée : selon les besoins des alphabétisés.)

	Contrainte(s) : 
· L’absence des matériels d’apprentissages en langue locale (Shikomori) pour servir de support d’alphabétisation.

Solution(s) Proposée(s) :  
· L’équipe s’appuie sur le petit noyau d’alphabétiseurs pour conduire les classes dans  chaque site et place l’alphabétisation dans une perspective durable en relation avec la production économique, c’est-à-dire qu’en plus du savoir lire, écrire et converser, l’apprenant placé en condition professionnelle utilise les acquis de la formation dans ses activités.


	·  Nombre des écoles primaires qui participent aux activités parascolaires


	Résultat attendu 3 : 

55 écoles primaires participent aux activités parascolaires (sport, spectacle, danses, théâtres à caractère éducatif) pour promouvoir les bonnes habitudes de vivre en société
Réalisations accomplies : 

· Les sites cibles identifiés et priorisés et les enfants concernés sont identifiés. 
· Le dispositif de lancement des compétitions sportives est mise en place (règlement de la coupe de la paix et de la citoyenneté, les matériels de sport, module d’éducation civique, etc.) :  
· Ndzouani : 20 animateurs pour les activités sportives et 3 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 300 élèves par la coordination au niveau du CEIA 
· Mwali : animateurs pour les activités sportives et 2 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 180 élèves par la coordination et la FADESIM

· Ngazidja : 26 animateurs pour les activités sportives et 8 animateurs de théâtres et de spectacle sont identifiés ainsi que 390 élèves par la coordination et l’OCD

· Distribution des équipements sportifs et démarrage des animations sportives des élèves avec leurs animateurs et l’organisation du tournois inter site, Inter CIPR au niveau de chaque ile. 
· Organisation de la phase nationale de la Coupe de la paix et de citoyenneté, édition 2010.
	Contrainte(s) : 
· Les activités ont démarré avec un grand retard pour des raisons techniques et d’organisation (la mise en place des coordinations insulaires notamment Ngazidja et Mwali, l’identification des animateurs et des jeunes ainsi que des centres d’intérêt des enfants, la distribution des matériels n’ont pas eu lieu au même moment dans les trois iles). 
· La difficulté de mobilisation de l’expertise locale dans les domaines retenus pour les activités parascolaires. 
· Quelques divergences de point de vue sur l’articulation des activités menée par les différentes ONGs et même des participants au projet.  
Solution(s) Proposée(s) :  
· Un document de référence a été élaboré par les animateurs sportifs et a servi de base pour l’organisation du travail technique. Ce document est complété par le règlement d’organisation de la Coupe de la Paix et de Citoyenne élaboré par le MEN.

· Des séries de réunions de coordinations nationales et insulaires ont permis de clarifier du projet dans son ensemble et atténuer par conséquent les divergences, les résistances et les revendications des acteurs impliqués.      
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